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Introduction

Un guide pour passer de la réflexion à l’action

Chaque jour, des hommes, des femmes et des enfants tombent malades, sont blessés ou meurent en raison de condi-
tions de travail inhumaines. Employé(e)s des usines du Sud qui alimentent nos grands magasins en vêtements, meubles 
et jouets, ils et elles ne peuvent faire vivre leur famille décemment avec leur salaire et ne jouissent d’aucune couverture 
sociale en cas de maladie ou de grossesse. De plus, dans la plupart des cas, si ces femmes et ces hommes décident de 
former un syndicat ou une association de travailleurs, ils et elles sont menacés, harcelés, renvoyés de leur travail, et 
même, battus ou assassinés.

Le système économique mondial, fortement teinté par l’idéologie néolibérale, favorise la prolifération des ateliers de 
misère en laissant des compagnies transnationales dicter les règles du jeu. Afin d’engranger le plus de profits possible, 
celles-ci délocalisent leur production là où la main-d’oeuvre est sous-payée et où les normes sociales et environnemen-
tales sont inexistantes, ou inappliquées. Des nappes d’eau sont souillées, des forêts rasées et des terres contaminées, 
tout cela au détriment des communautés locales et au profit des compagnies et de leurs clients, c’est-à-dire, nous,  
les consommateurs.

À une autre échelle, les effets pervers de la globalisation nous touchent également, ici au Québec : perte de certains 
emplois en raison des délocalisations, et flexibilisation du travail avec l’augmentation des contrats de travail précaires, du 
travail à temps partiel et du travail autonome. Il est donc faux de croire que ce phénomène est exclusif aux pays du Sud. 

Parce que nous ne sommes pas uniquement des consommateurs et consommatrices, mais avant tout des citoyens  
et citoyennes, il nous faut refuser ce modèle de développement dévastateur en faisant la promotion de solutions nova-
trices. Les politiques d’achat responsable (PAR) véhiculent des valeurs de justice et de solidarité et représentent donc 
une alternative de choix. Ainsi, en oeuvrant afin que votre organisation se dote d’une PAR, vous contribuez au respect 
des droits des travailleurs et travailleuses d’ici et d’ailleurs, tout en soutenant le développement d’une société juste  
et durable. 

À propos de ce guide 

La mise en œuvre d’une PAR est un projet à la fois stimulant et complexe, qui requiert temps et énergie, de même que 
la mobilisation de nombreuses personnes. Ce guide vise à donner un coup de pouce à tous ceux et celles qui ont la  
détermination de mettre en place une PAR dans leur milieu, en expliquant les différentes étapes à suivre pour y parvenir. 

Le secteur des PAR étant tout jeune au Québec, ce guide fera l’objet d’ajouts au fil du temps, à la lumière des besoins 
et des nouvelles connaissances. D’ailleurs, des fiches thématiques portant sur la mise en place d’une PAR au sein des 
entreprises privées, des institutions publiques et des syndicats seront publiées au courant de l’année 2008. Ces fiches 
et de nombreux autres outils seront disponibles sur le site de la Coalition québécoise contre les ateliers de misère 
(CQCAM).
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quelques éléments-clés

Une PAR, c’est quoi ? 
C’est une politique adoptée par une organisation afin d’encadrer tous  
les achats de produits et services faits pour son compte. La PAR fait  
directement référence aux droits fondamentaux du travail, aux droits  
humains, ainsi qu’à des normes environnementales. Elle exige du 
fournisseur qu’il fasse preuve de transparence en dévoilant les lieux 
exacts de production de ses biens. Une PAR oblige également les 
entreprises et les fournisseurs à mettre en place un mécanisme de 
vérification et prévoit une marche à suivre en cas de non-respect des 
normes. Ainsi, les fournisseurs qui souhaitent vendre leurs produits à 
une organisation doivent respecter sa politique d’achat responsable.

Quel impact une PAR peut-elle avoir sur les 
travailleurs et les travailleuses ?
Adopter une PAR est un moyen concret pour une organisation d’exprimer 
sa solidarité avec les travailleurs et les travailleuses, tout en se respon-
sabilisant face aux droits humains et aux enjeux environnementaux.  
La mise en œuvre d’une telle politique contribue également à concré-
tiser les engagements pris par nos gouvernements au niveau interna-
tional, notamment au sein de l’Organisation internationale du travail 
(OIT).  

Cependant, comme ce genre d’initiative est assez nouveau, les im-
pacts réels sur les travailleurs et les travailleuses sont peu documen-
tés. Une recherche publiée récemment par l’Institute of Development 
Studies de l’Université du Sussex, en Grande-Bretagne, a permis toute-
fois de mettre en lumière plusieurs résultats intéressants découlant 
de l’implantation de politiques d’achat responsable. Suite à la mise en 
place de telles mesures dans certaines usines et entreprises agricoles 
de cinq pays, les revenus des travailleurs et des travailleuses se sont 
améliorés, et leurs conditions de travail également. On a de plus noté 
une diminution du travail des enfants. La question de la liberté syndicale 
demeurerait toutefois encore problématique, tout comme celle de la 
discrimination. 1 

Ainsi, on voit qu’une politique d’achat responsable permet d’agir de 
f açon directe sur les conditions de travail. En établissant des normes de 
base en ce qui concerne les conditions de travail au Nord et au Sud, cela  
décourage les entreprises à délocaliser leur production afin de trouver 
des contextes plus avantageux ailleurs.  Les délocalisations devenant 
moins rentables avec la mise en place de PAR, cela pourrait permettre,  
à moyen terme, de conserver des emplois de qualité au Québec.    

Par contre, il ne faut pas oublier que les PAR demeurent un moyen parmi 
d’autres de faire progresser la cause des travailleurs et des travailleuses. 
Elles ne seront pleinement efficaces que si un travail parallèle est effectué 
dans le but de renforcer les réglementations nationales et le respect des 
droits des travailleurs et travailleuses par les différents gouvernements.

L’ABC d’une politique d’achat responsable
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Les PAR, qui ça concerne ? 
Une PAR peut être mise en place au sein de tout type d’organisation,  
peu importe son secteur d’activité. Issue d’un processus démocratique au  
sein duquel tous les acteurs d’une organisation sont touchés, la mise en  
place d’une PAR dépend de la volonté et du travail des gens impliqués.

Que vous soyez employé, dirigeante, militant syndical ou étudiante, vous 
avez votre mot à dire sur les valeurs véhiculées par votre organisa-
tion. En y mettant l’énergie nécessaire, vous pouvez donc contribuer au  
respect des droits des travailleurs et des travailleuses à travers le monde 
en oeuvrant à l’implantation d’une telle politique dans votre milieu.

Une PAR, combien ça coûte ? 
Comme vous le savez sans doute, l’argent est le nerf de la guerre. At-
tendez-vous donc à répondre à de nombreuses questions sur les coûts 
éventuels reliés à la mise en place d’une politique d’achat responsable. 

Bien entendu, une telle opération peut engendrer certaines dépenses. 
Par exemple, en termes de ressources humaines, les besoins seront  
différents selon les organisations et l’ampleur de la politique. Alors que 
le suivi d’une PAR au sein d’une importante municipalité nécessitera  
généralement la présence d’une personne à temps plein ou à temps 
partiel, les petites organisations pourront très bien se débrouiller en 
confiant cette tâche à un ou une employé(e) déjà sur place, ou à un 
membre du conseil d‘administration.

En ce qui concerne l’achat de produits en tant que tel, il semblerait que 
dans bien des cas, les coûts reliés à la main-d’œuvre ne représentent 
qu’une infime portion du prix de vente au détail. Ainsi, il serait donc  
réaliste de s’approvisionner en biens produits de façon responsable 
sans élever pour autant le montant de la facture.

D’ailleurs, certaines organisations canadiennes ont déjà mis en place des 
politiques d’achat responsable sans que cela n’ait d’impact significatif 
sur leur budget. À titre d’exemple, la ville de Vancouver, dans un rapport 
administratif présenté au conseil de ville le 21 mars 2006, affirmait que 
les frais reliés à l’implantation de sa politique étaient minimes.4 

De plus, il faut également considérer les coûts sociaux et environnemen-
taux engendrés par l’exploitation, au Nord comme au Sud. Actuellement, 
ce sont les travailleurs et les travailleuses se situant au plus bas de l’échelle 
qui assument une grande partie de ces coûts ;  ils et elles ne peuvent  
assurer une vie décente à leur famille, leur santé est mise en péril 
et, dans bien des cas, leur environnement est dévasté. Les poli-
tiques d’achat responsable permettent de répartir le véritable coût 
de la consommation parmi tous les citoyens et les citoyennes de la  
planète. Donc, au lieu de parler du coût d‘une PAR, on devrait plutôt 
parler de l’investissement à long terme qu’elle représente. 

Contenu d’une PAR

Les incontournables
Une PAR sera plus ou moins complexe selon le milieu où elle s’applique, 
sa spécificité et les normes qu’elle compte faire respecter. Ainsi, une 
PAR adoptée par un petit syndicat ne sera pas de la même teneur que 
celle d’une commission scolaire ou d’une grande entreprise. 

Cependant, toute PAR devrait comporter les éléments suivants :
	 •	 des normes sociales basées sur les droits fondamentaux  
		  du travail tels que définis par l’OIT ;
	 •	 des normes environnementales minimales ;
	 • 	des mécanismes de monitoring et de vérification, incluant la 		
		  mise en place de mesures correctives ;
	 •	 une obligation de transparence de la part des entreprises et 		
		  des fournisseurs, notamment par la publication de rapports 
		  annuels et la divulgation publique des lieux de fabrication.
 
Ces points seront détaillés dans les pages suivantes.  

L’ABC d’une politique d’achat responsable
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Autres éléments
Afin de faciliter l’implantation de votre politique d’achat responsable, il 
est pertinent d’intégrer ces quelques éléments qui viendront préciser 
la portée de votre politique, ainsi que la façon dont elle sera mise en 
œuvre.

 
Toute politique organisationnelle comporte un énoncé de départ au-
quel l’organisation s’engage à souscrire. Cet énoncé spécifie la portée 
de la politique d’achat responsable au sein de l’organisation, tout en 
présentant brièvement ce qui l’anime. 

Le code de conduite 
Le code de conduite a pour vocation de présenter les engagements de 
l’organisation en matière de droits des travailleurs et des travailleuses.  
Il spécifie les normes minimales que l’organisation entend respecter 
dans le cadre de sa production. Certaines organisations y incluent 
également les normes environnementales qu’elles entendent respecter. 
Il peut être inséré dans la politique d’achat responsable, ou lui être 
annexé. 

Attention ! Une organisation peut avoir un code de conduite sans 
faire preuve de responsabilité sociale et environnementale. C’est sou-
vent le cas de certaines grandes compagnies transnationales qui uti-
lisent le code de conduite comme outil de marketing, sans tenir de 
vérification externe de leur production.

Définition des termes
Il est judicieux d’inclure un lexique expliquant les termes que l’on  
retrouve dans la PAR afin que toutes les personnes touchées en aient la 
même compréhension. Tout comme il est courant de trouver un lexique 
en introduction d’une convention collective, cet outil permettra d’éviter 
de possibles mésententes sur l’interprétation des termes utilsés.

Politique d’approvisionnement éthique de 
l’Association étudiante de l’Université McGill 

Définitions 
Le terme « Politique » désigne ce document dans son  
intégralité. 

Le terme « AÉUM »  se rapporte à l’Association étudiante de 
l’Université McGill.

Le terme « Institution »  signifie tout établissement ou groupe 
d’établissements qui doivent se conformer à la politique pour 
leurs approvisionnements en grande quantité et pour leurs  
activités d’obtention de permis ou d’acquisitions. 

Le terme « Association »  se rapporte à l’organisation auprès de 
laquelle l’AÉUM achète des produits que régissent les paramètres 
de cette politique.

Le terme « fournisseur » signifie toute personne physique ou 
légale qui dispense à l’[Association] des biens ou services inté-
graux aux biens ou services de l’association et utilisés pour leur 
production. 

 Le terme « sous-traitant »  signifie toute personne physique 
ou légale qui dispense à un fournisseur, directement ou indirect-
ement, des biens ou services intégraux aux biens ou services du 
fournisseur ou de l’[Association] et utilisés pour leur production. 

Le terme « enfant  »  signifie toute personne âgée de moins 
de 15 ans, à moins que la loi sur l’âge minimal local ne stipule un 
âge plus avancé pour le travail ou l’enseignement obligatoire, ou 
de moins de 14 ans si la loi sur le salaire minimum l’établit à cet 
âge en accord avec les exceptions des pays en voie de développe-
ment en vertu de la Convention de l’OIT numéro 138. 

L’ABC d’une politique d’achat responsable

Dans sa politique d’achat responsable, le Regroupement 
économique et social du Sud-Ouest (RESO) précise  
que : « Le but de la présente politique est de mettre en place 
des normes et règles d’acquisition de biens et services en 
établissant autant les niveaux d’approbation que les critères 
d’un plan d’achat durable. L’équité et la transparence dans 
nos pratiques d’achats sont essentielles à nos relations 
avec les fournisseurs actuels et potentiels ainsi qu’avec nos  
différents bailleurs de fonds. »  

L’énoncé de départ
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Les normes sociales
Une PAR vise à encadrer les conditions dans lesquelles se fait la pro-
duction de biens et services à l’aide de certaines normes. Selon le 
cas, les lois nationales ou des normes internationales ou sectorielles  
serviront de références pour élaborer vos propres normes, en utilisant 
obligatoirement celles qui donnent le plus de droits aux travailleurs et 
aux travailleuses. 

Pour les organisations achetant des biens et services au Québec, la Loi 
sur les normes du travail (LNT) et toutes les lois du Québec relatives 
au travail s’appliquent en premier lieu et doivent être respectées dans 
le cadre d’une politique d’achat responsable. 

En ce qui concerne les organisations faisant affaire avec des fournis-
seurs à l’étranger, ce sont la plupart du temps les droits fondamentaux 
du travail qui se révéleront les plus avantageux pour les travailleurs 
et les travailleuses, en l’absence de filet de protection sociale dans  
plusieurs pays du Sud. Ce sont donc ces normes qui devraient être 
prises en compte dans l’élaboration de votre PAR. 

La Coalition québécoise contre les ateliers de misère (CQCAM)  
considère que sept droits fondamentaux devraient être inclus dans 
toute PAR, faisant ainsi référence à des conventions de l'Organisation 
internationale du travail (OIT) ainsi qu’à des articles de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme (DUDH).

Voici ces droits :  
		 • le libre choix de l’emploi et l’abolition du travail		
		   forcé (Conventions 29 de l’OIT) ; 
		 • la liberté d’association et le droit à la négociation  
		   collective (Conv. 87 et 98 de l’OIT) ;
		 • l’abolition effective du travail des enfants  
		   (Conv. 138 et 182 de l’OIT) ;
		 • la non-discrimination en matière d’emploi  
		   (Conv. 100 et 111 de l’OIT) ;
		 • des conditions de travail décentes  
		   (Conv. 155 de l’OIT) ;
		 • des heures de travail non excessives  
		   (Conv. 1, 30, 31, 46,  
		   49, 51, 57, 61, 67, 109, 153 et 180 de l’OIT) ;
		 • un salaire permettant de couvrir les besoins  
		   fondamentaux des familles (Art. 25 de la DUDH).

D’autres normes sociales peuvent également être identifiées par votre 
organisation, selon les valeurs et principes qu’elle choisit de défendre. 
Par exemple, votre organisation peut inscrire l’obligation de privilégier 
l’achat local, syndical ou issu du commerce équitable, lorsque c’est 
possible.

Toutefois, les sept droits apparaissant précédemment devraient idé-
alement être inclus dans toute PAR. Le Canada étant membre de 
l’Organisation internationale du travail et ayant adhéré à la Déclaration 
universelle des droits de l’Homme, il est tout à fait normal que ces 
normes minimales soient respectées par l’ensemble des organisations 
québécoises.  

Si la majorité de vos fournisseurs et sous-traitants sont à l’étranger, il 
est important de tenir compte des institutions qui sont présentes sur le  
terrain et qui pourraient justement vous aider à mettre en place une 
PAR sensible aux réalités politiques, sociales et culturelles des pays en 
question. Par exemple, en impliquant les organismes de travailleurs et 
les syndicats locaux, votre action gagnera en cohérence.

 
Certification équitable

Le commerce équitable permet de réajuster les échanges 
entre le Nord et le Sud en s’assurant que les petits pro-
ducteurs du Sud reçoivent un salaire décent pour le travail 
qu’ils font.  Au Canada, des produits certifiés équitables 
tels que café, thé, chocolat et maintenant chandails sont 
disponibles dans les épiceries et les boutiques spécialisées. 
Transfair Canada est le seul organisme indépendant de 
certification équitable autorisé à apposer son logo sur les 
produits certifiés équitables au Québec.

L’ABC d’une politique d’achat responsable

Normes sociales et environnementales



10

Les normes environnementales     
Notre façon de vivre gruge de plus en plus les ressources de la pla-
nète. Environ 80% de ces ressources sont consommées par 20% de 
la population mondiale, ce qui, bien évidemment, ne peut être viable à 
long terme. De plus en plus, on entend parler des conséquences de la 
surconsommation à la mode occidentale : déforestation, changements 
climatiques, contamination des sols, pollution de l’eau et de l’air. Parce 
que nous avons tous et toutes le droit de vivre et de travailler dans 
un environnement sain, il convient de considérer certains facteurs  
environnementaux dans la mise en place de votre politique d’achat  
responsable.

Peut-être votre organisation possède-t-elle déjà une politique environ-
nementale qui met de l’avant certains gestes verts. Si c’est le cas, à vous 
de voir la portée de cette politique et la façon dont votre PAR peut 
être complémentaire. Cependant, si votre organisation ne possède pas 
de politique environnementale, il peut être intéressant de faire d’une 
pierre deux coups en proposant une approche globale intégrant à la 
fois des critères sociaux et environnementaux au sein d’une même poli-
tique organisationnelle.

Vos propres normes
Dans un premier temps, vous pouvez décider de votre propre chef 
d’inclure certaines normes environnementales dans votre politique. 
Contrairement aux normes sociales, aucune entente internationale 
n’existe quant aux normes environnementales minimales qui devraient 
être respectées. La tendance est donc que chaque acteur décide des 
normes environnementales qu’il mettra de l’avant. Voici quelques élé-
ments couramment utilisés :
		 •  l’achat local, qui permet de réduire les coûts environnemen	 	
  		    taux reliés au transport des produits, tout en encourageant 		
		    l’économie d’une région ;
		 •  la réduction, la réutilisation, le recyclage et la valorisation 		
 		    (3RV) des matières résiduelles, qui amoindrissent la quantité 		
 		    de déchets générés ;
		 •  l’utilisation de produits naturels au lieu de produits 			
 		    chimiques (par exemple dans le cas des teintures), ce qui
		    limite la pollution de l’eau et des sols, tout en étant plus  
		    sain pour les travailleuses et les travailleurs ;
		 •  la mise en place d’analyse de cycle de vie environnemental 		
  		    ou social, ce qui permet de faire des choix plus judicieux 
	  	  à l’achat.

Les certifications environnementales
Dans un deuxième temps, vous pouvez utiliser des outils déjà 
existants afin de guider votre démarche. De nombreuses certi-
fications sont actuellement mises de l’avant par des organismes 
privés ou publics, garantissant que le produit ou service que vous 
achetez répond à certaines normes environnementales. Soyez 
cependant prudents ; toutes les certifications ne se valent pas 
et il est important de s’informer sur l’organisme qui se cache 
derrière le logo, sur son mode de vérification et sur ses critères 
de certification. Vous serez rassurés sur la crédibilité d’un organ-
isme de certification en privilégiant les initiatives multipartites, 
c’est-à-dire celles regroupant une diversité d’acteurs tels que 
les entreprises privées, les syndicats et les organisations non-
gouvernementales.

 
Mesurer l’engagement de votre organisation  

dans le développement durable
 
De plus en plus d’organisations utilisent les indica-
teurs du Global Reporting Initiative (GRI) afin 
de mesurer leur performance sociale, économique 
et environnementale. Réseau multipartite inter-
national, le GRI a développé un outil, les Lignes 
directrices G3, qui est maintenant utilisé à travers 
le monde par des milliers d’organisations. Les  
indicateurs de performance développés par le GRI 
peuvent vous aider à établir certaines normes de 
votre PAR, notamment au niveau environnemental.

L’ABC d’une politique d’achat responsable
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Voici quelques certifications environnementales couramment utilisées :

Certification biologique
L’agriculture biologique produit des aliments naturellement, sans utiliser d’engrais chimiques, de pesticides, d’antibiotiques ou d’hormones.  
Six organismes indépendants de certification peuvent apposer leur logo sur les produits québécois.

Certification FSC (Forest Stewardship Council)
Le label FSC vise les produits du bois ou dérivé du bois et garantit le respect des principes d’une gestion durable de la forêt. Il jouit d’une grande 
crédibilité auprès des acteurs du milieu tels que Greenpeace.

Certification LEED (Leadership in Energy and Environmental Design)
C’est un système d’évaluation visant à améliorer la performance environnementale et économique des bâtiments. 

L’ensemble des normes ISO 14000 
Cette série de normes vise à encadrer les organisations (surtout des entreprises) qui veulent contrôler l’impact de leur production sur 
l’environnement. Mises en place par l’Organisation internationale de normalisation (ISO), ces normes sont souvent critiquées. Selon certains  
intervenants, elles ne s’inscriraient pas dans une démarche de développement durable.

Soyez réalistes !
Toute politique organisationnelle peut et doit être bonifiée. Il est quasi impossible d’adopter une première politique 
d’achat responsable parfaite. C’est avec le temps que vous prendrez conscience des faiblesses de votre PAR. Bien 
qu’ultimement, tout achat doive respecter les normes de la PAR, il serait sage de prévoir une application graduelle 
de celle-ci. Une clause de la politique devrait d’ailleurs le spécifier. 

Cependant, même si elle est imparfaite, votre PAR ne devrait pas être retravaillée à chaque année. En ce sens, il 
serait judicieux d’indiquer que la PAR n’est pas finale et qu’elle pourra faire l’objet d’ajouts et de modifications à un 
moment fixé à l’avance. Par exemple, les modifications à court terme pourront être incluses dans un plan d’action 
annuel qui deviendra un outil de planification précieux. Une période d’essai minimale de la politique devrait égale-
ment être proposée par une clause de la PAR. 

Ainsi, votre PAR se bonifiera au fil des années et couvrira de plus en plus de produits, en cohérence avec votre mis-
sion, vos objectifs et votre secteur d’activité.

L’ABC d’une politique d’achat responsable
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quelques questions de départ

Quel est votre objectif ?
Ça y est, vous avez décidé de travailler à la mise en place d’une PAR au 
sein de votre milieu de travail ou de votre organisation militante. Avant 
toute chose, il est essentiel de définir plus précisément le ou les objec-
tifs que vous poursuivez. Plus votre objectif sera clair, plus il sera facile 
d’orienter la suite des choses.
 
Voici quelques questions pouvant nourrir votre réflexion…
	 •	 Pourquoi voulez-vous adopter une PAR ? 
	 • 	Quel est votre objectif général ? 
	 •	 Comment la PAR renforcera-t-elle la cohérence entre  
		  la mission de l’organisation, ses principes et sa pratique ?
 
Toutes ces questions de départ visent à identifier le fil conducteur de 
la PAR que vous voulez mettre de l’avant. En effet, pour être réelle-
ment efficace et favoriser l’adhésion des gens concernés, votre PAR 
doit être intimement liée à la réalité de votre organisation. Si ce 
n’est pas le cas, il y a de fortes chances qu’elle reste sur les tablettes. 

 
Dans certains cas, l’objectif visé sera de concrétiser les valeurs de 
l’organisation dans ses activités.

Amnistie internationale, section canadienne francophone, a 
pour mission de promouvoir l’ensemble des droits humains et 
de s’opposer à des violations spécifiques des droits humains.  
En se dotant d’une PAR précisant que l’organisation 
s’approvisionne uniquement de produits fabriqués de  
façon responsable, l’engagement de cette ONG se reflète 
dans toutes ses sphères d’activité.

Pour une entreprise privée, les objectifs pourraient consister à démon-
trer qu’elle est un acteur corporatif engagé ainsi qu’à prouver qu’elle 
mène une concurrence loyale envers les autres entreprises en ne cher-
chant pas à contourner les lois environnementales ou du travail.

Mountain Equipment Coop est une chaîne spécialisée 
dans les vêtements et articles de plein air. Sur son site 
web, cette organisation explique ce qui l’a motivée 
à mettre en place sa PAR : « Notre mission nous con-
duit à fabriquer des produits de qualité vendus à prix 
abordables et nos valeurs nous amènent à fabriquer 
ces produits dans le respect de tous les travailleurs.  
Par l’intermédiaire de notre programme d’appro
visionnement éthique, nous travaillons à amé-
liorer les conditions des travailleurs en usine. Cela 
signifie pour eux des conditions de travail plus  
sécuritaires, des heures de travail respectant les lois en  
vigueur et une rémunération raisonnable pour le travail 
effectué.  » 

Un peu de recherche
Afin de vous outiller correctement, il convient de faire une petite en-
quête. L’information recueillie vous aidera à mieux connaître votre or-
ganisation, ses pratiques d’achat et le contexte dans lequel elle évolue. 
Elle vous permettra également de bâtir votre argumentaire en faveur 
de la mise en place d’une politique d’achat responsable dans votre 
milieu. Vous serez ainsi mieux armés afin de répondre aux questions 
soulevées par vos collègues, la direction ou les membres du conseil 
d’administration.

Plusieurs organisations ont déjà des politiques d’approvisionnement 
ainsi qu’une mission à vocation sociale ou environnementale dans 
laquelle une PAR s’inscrira très bien.  En alliant les deux, il sera peut-
être possible de mettre en place une politique d’achat responsable sans 
avoir à réin    venter la roue.

Les étapes de la mise en place d’une PAR
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Votre organisation
Il est essentiel de savoir quels secteurs de votre organisation seront 
touchés par une éventuelle politique d’achat responsable. Afin de mieux 
cerner la portée que pourrait avoir la PAR que vous voulez proposer, 
informez-vous sur les points suivants :
	 •  les produits achetés par votre organisation, leur quantité 		
   		  ainsi que les sommes dépensées ;
	 •  les politiques d’achat existantes ; 
	 •  les personnes-clés en charge de l’approvisionnement ;
	 •  les principaux fournisseurs et les ententes prises avec eux ;
	 •  les procédures liées aux achats (entre autres les appels d’offres) ;
	 •  les politiques organisationnelles en vigueur (politique de 		
		  développement durable, politique environnementale, etc.). 

Les questions juridiques
Bien que ce ne soit pas une nécessité pour les petites organisations,  
il peut également être pertinent de vous informer sur le cadre légal 
pouvant influencer la mise en place d’une politique d’achat respon
sable dans votre milieu. Selon votre type d’organisation et votre secteur 
d’activité, certaines lois et réglementations pourraient s’appliquer. 

Par exemple, pour les organisations du secteur public, la nouvelle Loi 
sur le développement durable et certaines clauses de la Politique sur 
les marchés publics favorisent l’intégration de critères d’achat environ-
nementaux et sociaux dans les politiques d’approvisionnement. Toutefois, 
d’autres lois peuvent nuire à ce niveau. En ce qui concerne les grandes 
entreprises, il faudra regarder du côté des accords internationaux  
relevant de l’OMC ou de l’ALENA.

La CQCAM et le CISO travaillent présentement à la rédaction de fiches 
thématiques portant sur la mise en place de politiques d’achat responsable 
au sein des institutions publiques, des entreprises privées et des syndicats. 
Vous trouverez dans ces fiches l’information plus spécifique reliée aux  
différentes lois susceptibles d’influencer l’implantation d’une PAR dans 
votre milieu. 

Sensibilisation et mobilisation

L’adoption d’une PAR découle directement de la volonté d’un groupe 
de personnes. Pour que cela réussisse, il est essentiel d’obtenir l’appui 
du plus grand nombre. La sensibilisation, l’information et la mobilisation 
seront certainement des facteurs décisifs dans le processus d’adoption 
d’une PAR au sein de votre organisation. De plus, en obtenant l’appui  
stratégique de certaines personnes, vous amplifierez votre rapport de 
force, ce qui vous permettra d’atteindre votre objectif plus facilement.

Sensibiliser les gens
Il faut avant tout sensibiliser les personnes concernées (membres, 
employé(e)s, cadres, membres du conseil d’administration) afin d’éveiller 
leur intérêt sur les droits des travailleurs et des travailleuses ainsi que 
sur les politiques d’achat responsable. Cela permet de préparer le ter-
rain afin de pouvoir les informer de façon plus approfondie par la suite. 
Par exemple, dans le cadre d’une réunion syndicale ou d’une assemblée 
universitaire, vous pourriez organiser une activité de sensibilisation 
sur les conditions de travail dans les ateliers de misère ou sur le phé-
nomène de la délocalisation des emplois.

Une mobilisation réussie :  
le cas du SEPB-Québec ! 

Patrick Rondeau, vice-président de la section locale 574 du Syn-
dicat des employées et employés professionnels-les de bureau,  
section Québec (SEPB-Québec), a vécu de près l’aventure 
de l’adoption d’une politique d’achat responsable au sein d’une  
organisation syndicale. Selon lui, il faut s’assurer que tous les 
membres de l’organisation comprennent bien les tenants et 
aboutissants de la PAR ainsi que ses enjeux avant qu’elle ne 
soit proposée officiellement. Lui et son groupe ont donc beau-
coup travaillé à l’interne avant d’amener la PAR en congrès et, 
malgré tout, la proposition initiale a été modifiée avant d’être 
finalement acceptée. Selon M. Rondeau, l’approche doit rester 
flexible, mais tout de même solide, sur les principes de base à 
inclure dans la PAR. Une approche trop rigide peut mener à un 
échec, ce qui hypothèque automatiquement l’avenir d’une PAR 
au sein de l’organisation.

Les étapes de la mise en place d’une PAR
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Vous découvrirez rapidement qu’il sera très utile de vous bâtir un so
lide argumentaire afin de défendre votre projet. Parmi vos collègues de 
travail, les membres de la direction ou du conseil d’administration, de 
nombreuses personnes émettront des doutes et poseront des ques-
tions sur la pertinence, les impacts et les coûts reliés à l’implantation 
d’une politique d’achat responsable. Il faudra donc être bien documentés 
et prêts à répondre à de multiples interrogations. Internet regorge de 
ressources pouvant vous aider à consolider votre position. La Coalition 
québécoise contre les ateliers de misère (CQCAM) offre également 
un service de support-conseil pour les organisations voulant mettre en 
place une politique d’achat responsable

Créer un comité 
Il peut être fort utile de former un comité avec les gens intéressés 
par la question, de façon à vous doter d’une base militante diversi-
fiée et représentative qui appuie l’adoption d’une PAR au sein de votre 
organisation. Constituer un comité multipartite, c'est-à-dire formé de 
plusieurs parties prenantes, est un excellent moyen de ne pas s’épuiser 
en séparant le travail en fonction des forces et des disponibilités de 
chacun. De plus, c’est bien connu, l’union fait la force ! Dans certains cas, 
certains comités déjà existants, comme par exemple un comité d’action 
politique ou de solidarité internationale, peuvent également prendre le 
mandat de la mise en place d’une PAR au sein d’une organisation.

Le comité ainsi formé pourra s’atteler entre autres à l’important travail 
d’éducation préalable à l’adoption de toute politique d’achat respon
sable. Les façons de mobiliser les gens autour de cette question sont 
diversifiées : diffusion de dépliants informatifs, projection de films,  
organisation d’un café-rencontre. Ainsi, les membres du comité joueront 
un rôle d’agents multiplicateurs en convainquant les gens de leur milieu 
qu’adopter une PAR constitue un geste bénéfique pour l’ensemble de 
la société.

Former des alliances
Développer des alliances tant à l’interne qu’à l’externe est essentiel 
afin de favoriser l’avancement de votre projet. Quand certains mem-
bres de la direction ou du conseil d’administration sont déjà sensibles 
à la question, ils peuvent devenir de précieux alliés. Bref, il faut penser 
stratégiquement et soigner ses relations ! Les médias peuvent s’avérer 
un excellent réseau avec lequel tisser des liens dans le cadre d’une cam-
pagne publique, dans l’éventualité où le dossier viendrait à rencontrer 
certaines résistances.

Mise en place

Bravo ! Vos efforts ont porté fruits et votre organisation a décidé 
d’adopter une politique d’achat responsable. Loin d’être terminé, le vrai 
travail commence maintenant car il vous faudra dorénavant œuvrer à 
la mise en place de cette politique. De plus, c’est souvent le moment 
où les personnes se démobilisent, croyant que puisque la politique est 
adoptée, tout coulera de source. Erreur ! C’est le moment où vous 
devez redoubler de vigilance et garder la motivation des troupes à son 
maximum.

Pour mettre en place une politique d’achat responsable, il faut prévoir 
plusieurs étapes allant du choix des fournisseurs à la vérification du 
respect des différentes normes de la PAR à travers toute la chaîne de 
production. Dès l’adoption d’une PAR, il faut donc penser à son applica-
tion à long terme. Quels mécanismes permettront d’évaluer l’efficacité 
et les effets de la politique ? De quelle façon s’assurer qu’elle sera com-
prise et respectée de toutes et de tous ? Comment seront formés le 
personnel et les membres de la direction de l’organisation par rapport 
aux exigences de cette nouvelle politique ?

Le processus de mise en place sera différent d’un milieu à l’autre, selon 
la nature de l’organisation et la portée de la politique adoptée. Dans 
tous les cas, il importe de s’assurer que la PAR est véritablement appli-
quée et respectée, afin qu’elle ne reste pas un simple vœu pieux. 

Une PAR dans une petite organisation,  
c’est possible ! 

 
Certaines petites organisations comptent beaucoup sur la 
mobilisation et l’engagement de leurs ressources internes 
dans le projet. C’est le cas de la CDEC Rosemont Petite-
Patrie qui mise sur la participation des membres du groupe 
d’achat pour dynamiser le processus et la liste des produits.  
Au Regroupement économique et social du Sud-Ouest 
(RESO), on laisse beaucoup d’autonomie aux employés 
pour permettre la réalisation de la PAR.  À la Coop Maison 
Verte, on compte aussi sur le conseil d’administration, les  
membres et les bénévoles.

Les étapes de la mise en place d’une PAR
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Le comité en charge de la PAR
La mise en œuvre d’une PAR est un travail de longue haleine. Seul 
un comité consultatif pourra réaliser tout le travail qu’implique le 
bon fonctionnement de la PAR. C’est pourquoi il est important que 
ce comité soit dûment mandaté par les parties impliquées au sein de 
l’organisation et qu’il fonctionne de façon démocratique. 

Plusieurs éléments sont à considérer lors de la création d’un tel comité : 
	 •	 la représentation des différentes parties impliquées;
	 •  le mode de nomination des personnes qui siègent au comité ;  
	 •  la portée du comité et son pouvoir réel.

Ce comité consultatif a plusieurs responsabilités :
	 •  développer la PAR et son code de conduite ;
	 •  développer un plan d’action annuel précisant la liste des 		
		  produits visés par la PAR pour l’année en cours et l’échéancier 	
		  prévu pour l’application de la PAR dans chacun des secteurs visés ; 
	 •  évaluer les besoins en ressources humaines et financières et 		
	     s’assurer que des montants leur sont alloués ;
	 •  désigner la ou les personnes aptes à assurer le suivi de la PAR ;
	 •  décider des actions à entreprendre suite aux rapports de  
		  vérification négatifs et assurer la coordination avec la personne  
	     responsable du suivi.

La personne désignée qui effectue le suivi de la PAR doit :
	 •	 voir à la mise en application du plan d’action annuel développé 	
	    	par le comité consultatif ;
	 •  	s’assurer que les personnes impliquées connaissent bien 		
 	   	 la politique et qu'elles l'appliquent de façon appropriée  
		  (selon l’ampleur de la PAR et des changements organisationnels  
		  qu’elle entraîne, des moments de formation seront nécessaires 	
		  pour les personnes directement concernées par celle-ci) ; 
	 •  	définir de nouvelles ententes entre les fournisseurs et 		
	    	l’organisation, et prévoir les changements qui en découleront ;
	 • 	s’il y a lieu, rechercher des fournisseurs et des partenaires  
	    	partageant les mêmes principes ;
	 •  	assurer la coordination des processus de vérification ;
	 •	 assurer le suivi en cas de mesures correctives, de traitements  
	    	des plaintes et de résiliation de contrats, en coordination avec 	
		  le service des approvisionnements et le comité consultatif. 

Former et informer les personnes concernées
Dans le processus de mise en place d’une PAR, l’information et la for-
mation sont des éléments-clés à ne pas négliger. Il est primordial que 
les personnes concernées soient informées de chacune des étapes de 
la mise en œuvre de la PAR afin d’en favoriser une application adéquate. 
Informer et former les gens concernés, à l’interne et à l’externe, est au 
cœur même de votre réussite.

À l'interne 
On informera le personnel, les membres de l’organisation, et de façon 
plus spécifique tous ceux et celles qui auront à travailler avec cette  
politique. Les points abordés toucheront notamment :
	 •  	les normes de la PAR ;
	 •  	le processus de monitoring et de vérification ;
	 • 	 le processus d’évaluation de la PAR.

À l'externe 
Il importe aussi de faire connaître le plus largement possible votre PAR 
à vos clients ou à vos membres, selon votre type d’organisation, ainsi 
qu’au public en général. Cela permet d’afficher vos valeurs tout en sen-
sibilisant la population, ce qui favorisera assurément la multiplication 
des PAR dans le milieu. De plus, cela pourrait amener votre organisa-
tion à nouer des relations avec de nouveaux fournisseurs partageant 
les valeurs véhiculées par votre politique ou de créer des liens avec 
d’autres organisations du même secteur. Par exemple, plusieurs organi-
sations peuvent décider de s’allier afin de bâtir une liste de fournisseurs 
responsables ou encore pour faire évaluer certains produits. 

La transparence, c'est-à-dire la divulgation des noms et coordonnées de 
tous vos fournisseurs et de leurs sous-traitants, facilitera vos relations 
commerciales et le respect de votre politique, tout en donnant une 
certaine crédibilité à votre organisation.

Les relations avec les fournisseurs 
Évidemment, vous verrez à informer de façon particulière tous les 
fournisseurs et les sous-traitants avec lesquels votre organisation  
entretient des relations d’affaires et qui seront directement affectés 
par la PAR. Dans le cas d’ententes sur plusieurs années ou de relations 
stables avec les mêmes fournisseurs, l’organisation doit permettre une 
mise en application progressive de la PAR afin de laisser un certain 
temps d’adaptation.

Les étapes de la mise en place d’une PAR
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Si vous fonctionnez par appels d’offres, il est important de modifier 
la grille de pondération afin d’y ajouter des points pour le respect 
des normes de votre politique d’achat responsable. De plus, tous vos 
fournisseurs devront signer une lettre attestant de leur engagement 
envers la PAR de votre organisation. Vous trouverez des exemples de 
ces documents sur le site Internet de la Coalition québécoise contre 
les ateliers de misère (CQCAM).

La politique elle-même, son code de conduite ainsi que les coordonnées 
de la personne-ressource responsable de la PAR doivent être affichés 
chez tous les fournisseurs et les sous-traitants, et ce, dans la langue des 
employés. Des formations doivent également être données à tout le 
personnel de la chaîne de production afin de présenter ces documents. 
De plus, des ressources spécifiques doivent être développées pour les 
travailleurs et les travailleuses de ces usines, notamment un processus 
de plaintes en cas de non-conformité de l’employeur avec la PAR. 

Monitoring et vérification externe

Une fois la politique d’achat responsable en place, il faut s’assurer 
qu’elle est mise en œuvre à travers toute la chaîne de production de 
l’organisation. Le monitoring et la vérification externe sont deux modes 
de contrôle dont l’objectif est de s’assurer que les différents éléments 
de la politique sont compris et appliqués correctement par toutes les 
personnes concernées.

Par exemple, on cherchera à vérifier :
	 •  le respect des normes de la PAR ;
	 •  la diffusion de la PAR à tous les travailleurs et les travailleuses  
	    de la chaîne de production ; 
	 •  la transparence, c’est-à-dire la divulgation des lieux exacts  
	    de production.

Le monitoring 
Par un processus de monitoring, l’organisation vérifie elle-même 
l’application de sa politique d’achat responsable dans toute sa chaîne 
de production. 

Comment se fait le monitoring ?
Le monitoring se réalise par des entretiens et une inspection sur le  
terrain. Il fera l’objet d’un rapport déposé auprès de l’instance qui 
est en charge de la mise en place de la PAR de façon à lui permettre 
d’apporter, au besoin, les correctifs requis. Le monitoring se fait de  
manière régulière.

Qui est en charge ? 
Le monitoring peut être mené par le comité consultatif dont nous 
avons fait mention précédemment. Ceux et celles qui sont chargés de 
son application au quotidien (par exemple un responsable du contrôle 
de la production dans une entreprise) et qui prennent les décisions en 
lien avec les fournisseurs vont à l’occasion procéder à ce contrôle.

Avantages et limites 
Ce mécanisme est intéressant parce qu’il permet à l’organisation d’avoir 
un témoignage vivant des conditions de travail chez ses fournisseurs. 
Cela permet également de se préparer à une éventuelle vérification 
externe en s’assurant que la PAR est respectée.

Les étapes de la mise en place d’une PAR
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Cependant, le monitoring comporte plusieurs limites. Outre le fait 
d’être mené par l’organisation elle-même, ce qui pose de sérieuses 
questions sur l’objectivité du processus, il est la plupart du temps an-
noncé à l’avance, ce qui laisse du temps pour se préparer et, entre 
autres, effectuer des modifications à la comptabilité. De plus, la plupart 
du temps, les travailleurs et les travailleuses n’ont pas accès aux rap-
ports découlant de ces vérifications, ce qui entrave toute possibilité de 
rectification.

La vérification externe
La vérification externe est effectuée par une organisation indépendante 
de l’organisation qui a adopté la PAR. Elle permet de s’assurer que les 
normes de la PAR sont respectées dans toute la chaîne de production 
de l’organisation. 

Comment se fait la vérification externe ?
La vérification comporte l’examen de la documentation, une inspection 
des lieux de travail ainsi que des entretiens. Elle implique également un 
mécanisme de gestion des plaintes.

L’examen de la documentation consiste à évaluer tous les docu-
ments de l’organisation en lien avec les conditions sociales et envi-
ronnementales de production, soit la politique d’approvisionnement, 
la convention collective des employé(e)s et/ou toutes les politiques 
existantes. Cette documentation peut parfois être disponible sur le site 
Internet de l’organisation, mais en général, elle doit être demandée. 

Quant à elle, l’inspection sur les lieux de travail consiste à visiter 
les industries qui produisent les biens ou dispensent les services afin d’y 
vérifier les conditions de production, entre autres en matière de santé 
et sécurité des travailleurs et des travailleuses.

Finalement, des entrevues privées seront organisées avec des mem-
bres du personnel, des syndicats, des organisations non-gouvernemen-
tales (ONG) locales et des propriétaires d’industries.

L’inspection et les entrevues ne doivent pas être annoncées à l’avance 
et les gens rencontrés en entrevues doivent être déterminés au hasard. 
Ceci permet aux vérificateurs d’avoir une vue d’ensemble des installa-
tions de production et de déterminer si la PAR est appliquée correcte-
ment. Tout organisme s’étant doté d’une PAR doit remettre, à chaque 

année, les rapports de vérification externe d’une partie de sa chaîne de 
production (environ 3% des installations doivent être vérifiées chaque 
année) au comité consultatif. Ces rapports doivent être affichés dans les 
usines, et ce, dans la langue des travailleurs et des travailleuses. Ces rap-
ports de vérification sont considérés comme de l’information publique. 

Qui est en charge ?     
Il existe une grande variété d’agences de vérification externe, souvent  
très différentes les unes des autres. C’est pourquoi il est capital de s’as
surer que l’organisme auquel vous faites appel est accrédité, rigoureux 
et fiable. 

Les agences indépendantes de vérification ne doivent avoir aucun lien 
corporatif avec votre organisation, ni recevoir du financement de votre 
part. De plus, vous devrez débourser un certain montant pour le service 
de vérification, car c’est ainsi que ces agences financent leurs activités.

La plupart du temps, les agences sont spécialisées dans différents sec-
teurs de la production et/ou dans différentes régions du monde. Les 
organismes multipartites, regroupant syndicats, ONG et entreprises 
privées, semblent actuellement être la meilleure option en matière 
de vérification externe. Comme il n’existe pas encore d’organisme 
multipartite canadien, les organisations d’ici ont recours aux services 
d’organismes multipartites des États-Unis.

La Coalition québécoise contre les ateliers de misère (CQCAM) peut 
vous suggérer des noms d’organisations fiables et reconnues pour ef-
fectuer vos vérifications.

L’audit social
L’audit social désigne le processus qui consiste à faire l’évaluation 
des conditions de travail dans une installation ou une chaîne de  
production. Sa durée peut s’échelonner de quelques heures à 
quelques jours et son processus s’effectue en plusieurs étapes,  
selon un protocole préétabli. L’auditeur vérifie les pratiques  
sociales dans certains sites et il les compare au code de con-
duite modèle qui fait référence aux droits fondamentaux du  
travail. Selon les cas, l’audit social peut être un outil de monitoring 
pour une entreprise, ou encore un outil de vérification pour un  
organisme externe. 

Les étapes de la mise en place d’une PAR
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Avantages et limites
Ce mécanisme permet d’avoir un portrait plus objectif de la situation 
que le monitoring, parce qu’il repose sur une ressource indépendante 
de l’organisation. Il est cependant possible que les travailleurs et les 
travailleuses ne soient pas toujours en mesure de s’exprimer librement, 
ou que certains documents soient trafiqués. Ce type de vérification 
exige donc des vérificateurs sur le terrain qu’ils soient rigoureux et 
sensibles aux réalités politiques, sociales et culturelles du pays.

Depuis quelques années, la vérification externe est questionnée par  
plusieurs organisations de défense des droits des travailleurs et des  
travailleuses qui affirment que peu d’avancées auraient eu lieu grâce 
à ce modèle. Nous croyons toutefois que la vérification externe doit, 
pour l’instant, continuer d’être exercée et ce, jusqu’à ce qu’une nou-
velle approche soit développée. En effet, bien qu’imparfaite, une véri-
fication externe tenant compte de certains aspects primordiaux (par 
exemple, l’implication directe des travailleurs et des travailleuses dans 
le processus) donne plus de crédibilité au processus des PAR qu’un 
simple monitoring.

La certification responsable
Dans le domaine des politiques d’achat et des codes de conduite 
responsables, deux organismes multipartites effectuant de la véri-
fication externe offrent une certification.  Alors que le Fair Labor  
Association (FLA) offre une certification aux entreprises de marque, 
Social Accountability International (SAI) offre une certification pour 
les sites de production, avec son logo SA8000. 

infractions et mesures correctives 
Advenant le cas où la vérification révèle certaines défaillances au niveau 
du respect de la PAR, il devient impératif d’intervenir auprès du délinquant. 
Vous devrez cependant lui accorder un délai raisonnable afin de procéder 
aux correctifs requis. Le fournisseur en défaut devra alors présenter un 
plan d’action correctif, incluant une date d’échéance.

Amener les organisations à se conformer véritablement à leurs engagements 
est un travail de longue haleine qui nécessite une vigilance constante. Si,  malgré 
des efforts répétés de sensibilisation,  la mauvaise volonté et l’immobilisme sont 
évidents, il peut s’avérer nécessaire de mettre un terme à la relation d’affaires. 
Il importe cependant de préciser que le « boycott » est pour nous la dernière  
option à prendre, une fois que tous les efforts auront été faits pour amener 
le fournisseur ou le sous-traitant à se conformer à votre PAR. 

Il serait utopique de croire que l’adoption d’une PAR et son application la 
plus rigoureuse vont à elles seules entraîner des transformations profondes 
et rapides au niveau de la culture de certaines organisations. C’est pour-
quoi il est capital de rappeler fréquemment l’existence de la politique et la 
nécessité d’en respecter les normes à toutes les personnes concernées.

Évaluation
Le comité consultatif responsable de la mise en place de la PAR au sein de 
votre organisation procédera à une évaluation annuelle de la politique et 
du processus de suivi, afin de pouvoir y apporter les modifications néces-
saires le temps venu. Une bonne évaluation devrait également permettre 
de mettre en lumière les frais ou les économies engendrés. Ainsi, on voit 
à la pérennité de la PAR et au réel engagement de l’organisation dans le 
développement durable. 

Rien n’est jamais acquis définitivement. Cependant, les entreprises de 
fabrication et de distribution de biens de consommation sont très  
sensibles à l’opinion des consommateurs. Les gains obtenus auprès de 
plusieurs d’entre elles, en particulier dans le domaine de l’éthique du 
travail, sont considérables. Toutefois, même si quelques-unes des plus 
grandes entreprises au monde ont fait des progrès dans ce domaine, 
il reste encore énormément de travail à accomplir. Une évaluation  
négative, insatisfaisante ou même un recul ne devrait pas être en soi une raison 
suffisante pour baisser les bras. Il vaut beaucoup mieux reprendre le travail 
que d’abandonner le combat, la politique de la chaise vide n’ayant jamais été 
profitable, ni pour les travailleurs et travailleuses, ni pour l’environnement. 

Faites appel aux ressources locales !

Il peut être intéressant de faire appel à un organisme de véri-
fication qui travaille en collaboration avec des organisations  
locales situées dans les pays où se trouvent vos fournisseurs. De 
cette façon, les vérificateurs connaissent bien le pays, sa culture,  
ainsi que les normes locales en matière de droit du travail et de  
l’environnement.  Cela facilite les vérifications, en diminue les 
coûts, et évite les erreurs dues à une mauvaise compréhension du 
contexte culturel. De plus, cela alimente et donne du pouvoir aux  
organisations locales, ce qui leur permettra peut-être, à long 
terme, de renforcer les politiques nationales du travail.
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Ressources Internet

Campagnes sur les politiques d’achat responsable
Coalition québécoise contre les ateliers de misère (CQCAM) :  
www.ciso.qc.ca/ateliersdemisere

Coalition étudiante Trans-Actions responsables : www.coalitionresponsable.org

Collectif De l’éthique sur l’étiquette : www.ethique-sur-etiquette.org

Campagne Vêtements Propres : www.vetementspropres.be

Clean Clothes Campaign : www.cleanclothes.org

Maquila Solidarity Network: www.maquilasolidarity.org

United Students Against Sweatshops : www.studentsagainstsweatshops.org

Organismes de vérification 
Ethical Trading Initiative (ETI): www.ethicaltrade.org
Fair Labor Association (FLA): www.fairlabor.org
Fair Wear Foundation (FWF): www.fairwear.nl
Social Accountability International (SAI): www.sa-intl.org
Workers Right Consortium (WRC): www. workersrights.org
Taos Network: www.taosnetwork.org

Droits du travail et droits humains 
Centre international de solidarité ouvrière : www.ciso.qc.ca 
Confédération syndicale internationale : www.ituc-csi.org
Labour Start : www.labourstart.org
Organisation internationale du travail (OIT) : www.ilo.org
Déclaration universelle des droits de l’Homme (DUDH) :  
www.un.org/french/aboutun/dudh.htm

Développement durable
Global Reporting Initiative (GRI) : www.globalreporting.org
CIRAIG : www.polymtl.ca/ciraig
Chaire de responsabilité sociale et de développement durable de 
l’UQAM : http://www.crsdd.uqam.ca/
Recyc-Québec : www.recyc-quebec.gouv.qc.ca
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